
 
 

 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 
 

Mozambique LNG : Mise au point de TotalEnergies 
 
 
Paris, 20 novembre 2025 – A la suite d’un dépôt de plainte récent au parquet national 
antiterroriste (Pnat) à Paris contre X et contre TotalEnergies pour « complicité de crimes de 
guerre, torture et disparitions forcées » au Mozambique entre juillet et septembre 2021, la 
Compagnie – qui n’a pas reçu communication de cette plainte – tient à rejeter fermement 
toutes ces accusations. Elles font suite à un article publié en septembre 2024 par le média en 
ligne Politico.  
 
Dans le contexte des attaques terroristes meurtrières de mars 2021 revendiquées par des 
djihadistes affiliés à l’Etat Islamique (Al-Shabab), l’article alléguait que des militaires 
mozambicains auraient commis de graves exactions à proximité du site de Mozambique LNG 
entre juin et septembre 2021. Or, à cette période, le personnel de Mozambique LNG n’était 
plus présent sur les lieux puisque le site avait été évacué début avril 2021. 
 
En effet, après l’attaque de Palma en mars 2021, qui a eu des conséquences dramatiques 
pour les populations locales, Mozambique LNG a évacué son personnel, tandis que l’armée 
mozambicaine prenait le contrôle du site d’Afungi, de l’aéroport et du port et s’employait à 
restaurer la sécurité dans la région. C’est dans ce contexte de guerre contre le terrorisme que 
s’inscrivent les allégations de Politico. Il convient de rappeler que, depuis plusieurs années, 
bien avant que le projet Mozambique LNG ne soit lancé, la province du Cabo Delgado est en 
proie à de violents conflits dus à des groupes islamistes.  
 
Compte tenu de la gravité des accusations formulées, TotalEnergies veut partager en 
transparence les éléments suivants avec l’ensemble de ses parties prenantes : 
 

1. TotalEnergies rejette avec force et de façon catégorique l’affirmation de Politico 
selon laquelle Mozambique LNG ou la Compagnie aurait eu, ou aurait pu avoir, 
connaissance des actes de violence dénoncés dans l’article de Politico et qui 
servent de fondement à la plainte. Toutes les vérifications effectuées en interne et 
avec nos parties prenantes confirment que ni Mozambique LNG ni, a fortiori, 
TotalEnergies, n’avaient à l’époque des faits allégués reçu la moindre information 
suggérant la commission de tels actes. 

 
2. Depuis le premier article paru sur ce sujet en septembre 2024, TotalEnergies a 

demandé à Politico de lui transmettre toute donnée factuelle, élément de preuve 
ou de nature à étayer le récit des événements rapportés. En réponse, Politico a refusé 
à plusieurs reprises de les lui fournir. 

 
3. Depuis plusieurs mois, TotalEnergies est en contact avec Politico et répond à ses 

nombreuses questions de façon approfondie et transparente. Toutefois, Politico 
ne faisant que partiellement usage de ces réponses détaillées dans ses articles, et par 
souci de transparence, TotalEnergies a décidé de publier l’intégralité de ses échanges 
avec Politico. 

 
4. TotalEnergies invite donc ses parties prenantes à se rendre sur la page dédiée 

de son site web, où elles pourront prendre connaissance des informations précises 
publiées par TotalEnergies ou Mozambique LNG depuis le premier article de Politico 
publié en septembre 2024. Elles pourront constater par elles-mêmes les questions et 
la ligne éditoriale accusatrice de Politico ainsi que la prise en compte parcellaire des 
réponses fournies par la Compagnie. 

https://totalenergies.com/fr/investisseurs/esg/chronologie-echanges-politico-totalenergies-mozambique-lng


 
TotalEnergies déplore que certains médias et certaines associations persistent à porter 
atteinte à la réputation de la Compagnie en invoquant une prétendue responsabilité de 
Mozambique LNG et de TotalEnergies pour les conséquences dramatiques consécutives à 
l’attaque terroriste de Palma en mars 2021 et, plus récemment, pour les exactions alléguées 
par Politico à l’encontre de l’armée mozambicaine pendant l’été 2021. 
 
Concernant les rapports entre Mozambique LNG et la Joint Task Force (JTF) 
 
Il est important de rappeler que la sécurité relève des prérogatives souveraines de l’Etat-hôte. 
Au Mozambique comme dans d’autres pays, ce sont les forces de sécurité gouvernementales 
qui assurent la protection du site. Dans ce cadre, les relations entre les forces de sécurité 
mozambicaines et les projets gaziers d’Afungi, dont Mozambique LNG, étaient encadrées par 
un protocole d’accord signé par Mozambique LNG et l’État mozambicain.  
 
Ce protocole, aujourd’hui expiré, visait à soutenir les moyens logistiques d’une unité conjointe 
de la police et de l’armée mozambicaine (JTF) dédiée à la protection du site, tout en imposant 
des engagements stricts en matière de respect des droits humains avec notamment la 
formation de plus de 5 000 agents aux VPSHR (Voluntary Principles on Security and Human 
Rights), et un mécanisme de traitement des plaintes et des procédures de retrait en cas de 
manquement.  
 
Les incidents signalés au travers de ce mécanisme de traitement des plaintes, ainsi que ceux 
collectés par les autres canaux de traitements des griefs, ont été documentés et rapportés par 
Mozambique LNG de manière transparente. Les plaintes et griefs reçus par Mozambique LNG 
n’ont pas fait état des abus graves allégués par Politico et qui servent de fondement à la plainte 
annoncée par voie de presse. 
 
Concernant les demandes d’enquêtes faites par Mozambique LNG et TotalEnergies  
 
Mozambique LNG a sollicité en novembre 2024 les autorités mozambicaines en vue d’ouvrir 
une enquête officielle sur ces allégations afin d’établir les faits dans le respect des règles de 
l’Etat de droit et de la souveraineté de l’Etat du Mozambique. En mars 2025, TotalEnergies a 
donc salué l’annonce faite par le Procureur général du Mozambique, confirmant l’ouverture 
d’une enquête pénale sur ces allégations. Mozambique LNG coopère pleinement avec les 
autorités dans ce cadre. 
 
TotalEnergies a également sollicité l’intervention de la Commission nationale des droits 
humains du Mozambique (CNDH) afin qu’elle mène sa propre enquête sur ces allégations. La 
Compagnie s’est engagée à rendre public le rapport de la CNDH.  
 
Concernant l’évaluation de la situation humanitaire et le respect des droits humains 
 
Pour rappel, dès décembre 2022, TotalEnergies a confié à Jean-Christophe Rufin une mission 
indépendante d’évaluation de la situation humanitaire dans la province du Cabo Delgado. Son 
rapport ainsi que le plan d’actions – rendus public en mai 2023 – ont permis de renforcer les 
nombreux programmes sociaux et les dispositifs d’accompagnement des populations locales. 
Cette initiative reflète l’importance que TotalEnergies attache au respect des droits humains 
et au développement des communautés hôtes. 
 
A propos de Mozambique LNG 
 
Mozambique LNG est un projet de gaz naturel liquéfié développé dans le Cabo Delgado, au 
nord du Mozambique, dont TotalEnergies (26,5%) est partenaire aux côtés d’autres 
compagnies internationales et de la société nationale du Mozambique. 
 

https://totalenergies.com/fr/actualites/mozambique-lng-totalenergies-salue-louverture-denquetes-officielles-au-mozambique
https://totalenergies.com/fr/actualites/mozambique-lng-totalenergies-salue-louverture-denquetes-officielles-au-mozambique
https://totalenergies.com/sites/g/files/nytnzq121/files/documents/2023-05/Mozambique_LNG_rapport_et_annexes.pdf
https://totalenergies.com/sites/g/files/nytnzq121/files/documents/2023-05/Mozambique_LNG_plan_d-action.pdf


TotalEnergies considère que le développement socioéconomique du Cabo Delgado, auquel 
le projet Mozambique LNG doit contribuer, est dans l’intérêt du Mozambique et de ses 
citoyens, particulièrement ceux de la province défavorisée du nord du pays. TotalEnergies 
continuera à soutenir le développement de ce projet, mené par Mozambique LNG, en veillant 
à la sécurité du personnel travaillant sur le site d’Afungi et au respect des droits des 
communautés locales. 
 

*** 
 
  
À propos de TotalEnergies 
TotalEnergies est une compagnie multi-énergies intégrée mondiale de production et de fourniture 
d’énergies : pétrole et biocarburants, gaz naturel, biogaz et hydrogène bas carbone, renouvelables et 
électricité. Nos plus de 100 000 collaborateurs s'engagent pour fournir au plus grand nombre une 
énergie plus abordable, plus disponible et plus durable. Présente dans environ 120 pays, TotalEnergies 
inscrit le développement durable au cœur de sa stratégie, de ses projets et de ses opérations. 
 
Contacts TotalEnergies 
Relations Médias : +33 (0)1 47 44 46 99 l presse@totalenergies.com l @TotalEnergiesPR 
Relations Investisseurs : +33 (0)1 47 44 46 46 l ir@totalenergies.com 
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Avertissement 
Les termes « TotalEnergies », « compagnie TotalEnergies » et « Compagnie » qui figurent dans ce document sont 
utilisés pour désigner TotalEnergies SE et les entités consolidées que TotalEnergies SE contrôle directement ou 
indirectement. De même, les termes « nous », « nos », « notre » peuvent également être utilisés pour faire référence 
à ces entités ou à leurs collaborateurs. Les entités dans lesquelles TotalEnergies SE détient directement ou 
indirectement une participation sont des personnes morales distinctes et autonomes. Ce document peut contenir 
des déclarations prospectives. Elles peuvent s’avérer inexactes dans le futur et sont dépendantes de facteurs de 
risques. Ni TotalEnergies SE ni aucune de ses filiales ne prennent l’engagement ou la responsabilité vis-à-vis des 
investisseurs ou toute autre partie prenante de mettre à jour ou de réviser, en particulier en raison d’informations 
nouvelles ou événements futurs, tout ou partie des déclarations, informations prospectives, tendances ou objectifs 
contenus dans ce document. Les informations concernant les facteurs de risques susceptibles d’avoir un effet 
défavorable significatif sur les résultats financiers ou les activités de TotalEnergies sont par ailleurs disponibles 
dans les versions les plus actualisées du Document d’Enregistrement Universel déposé par TotalEnergies SE 
auprès de l’Autorité des marchés financiers et du Form 20-F déposé auprès de la United States Securities and 
Exchange Commission (“SEC”). 
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